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Introduction

1. Je remercie l'OMC de m'avoir invité à parler de l'expérience du secteur privé en matière de fourniture transfrontières de services.

2. Les entreprises privées emploient de nombreux moyens pour exporter des services.  Cet après‑midi, je parlerai essentiellement de la fourniture d'un certain type de service financier, à savoir l'assurance et la réassurance, mais bon nombre des principes généraux s'appliquent également aux services bancaires et aux services liés aux valeurs mobilières.
3. La fourniture transfrontières est courante dans le commerce international, en particulier lorsque les acheteurs des biens ou services sont des entreprises.  Je suis ici pour vous parler de l'expérience que j'ai acquise à la Lloyd's en tant que fournisseur de services d'assurance transfrontières.
Lloyd's
4. Pour commencer, je rappellerai que Lloyd's est le premier marché de l'assurance et de la réassurance spécialisées dans le monde.  C'est un marché composé de 62 syndicats qui ont perçu cette année plus de 26 milliards de dollars de primes.  Il est spécialisé dans la couverture des risques maritimes, aériens et autres risques liés au transport, de biens immobiliers complexes et l'assurance responsabilité (ce qu'on appelle les grands risques), ainsi que dans la réassurance.  Il assure des biens et des entreprises situés dans plus de 100 pays.
5. La plupart des services fournis par Lloyd's sont des services transfrontières.  En d'autres termes, la couverture de risques situés en dehors du Royaume-Uni est assurée par des souscripteurs basés à Londres.  Le processus est le suivant:  des courtiers négocient les conditions d'assurance et de réassurance avec les souscripteurs, à Londres, pour le compte de leurs clients.  Ces clients cherchent à protéger leurs intérêts commerciaux en s'assurant contre les accidents et catastrophes ou contre des aléas économiques.  Ce processus peut nécessiter des déplacements internationaux de spécialistes de l'assurance et de la gestion des risques pour étudier et conclure les contrats.  Le résultat final est que le risque est généralement assuré dans un pays autre que celui où il se trouve.  Dans la terminologie de l'AGCS, ces transactions correspondraient aux alinéas a) et b) de l'article 1 2), traitant de la fourniture transfrontières de services (modes 1 et 2).
Pourquoi l'assurance transfrontières?

6. Pourquoi fournissons‑nous nos services d'assurance et de réassurance en mode transfrontières plutôt qu'en établissant une présence commerciale dans le pays où se situe le risque?  Dans le cas de la Lloyd's, le motif est très simple.  Il est lié à la nature du marché et de l'infrastructure commerciale.  Il est beaucoup plus économique de traiter des assurances commerciales de cette manière plutôt que d'établir des filiales dans la centaine de pays où Lloyd's opère.  Lloyd's fait partie du Marché londonien de l'assurance.

Au fil des ans, tout un ensemble de services liés à l'assurance (souscription, courtage, règlement des sinistres, gestion des risques, aspects juridiques, etc.), à la fois interdépendants et concurrents, se sont développés à Londres et les clients internationaux font appel à ces services pour obtenir la solution la mieux adaptée à leurs besoins.  Cette infrastructure leur offre un large choix de fournisseurs spécialisés auxquels ils peuvent s'adresser pour conclure des assurances et acheter des services annexes.

7. Comme la fourniture transfrontières est le mode le plus efficace pour l'exportation de services d'assurance et de réassurance commerciales, elle permet d'offrir le meilleur prix.

8. Il convient de préciser que les souscripteurs de Lloyd's n'emploient pas toujours les modes 1 ou 2.  Dans certains pays, les contrats sont conclus sur place, par un établissement commercial (mode 3), mais en général cela concerne les risques des particuliers et des petites entreprises, pour lesquels la proximité géographique est plus importante.  Toutefois, en raison de la structure juridique particulière de Lloyd's, qui est à la fois un marché et une association de souscripteurs, et non une société anonyme par exemple, la présence commerciale n'est possible que dans les pays dont la réglementation reconnaît cette structure.
9. Lloyd's n'est pas le seul assureur qui fournit des services d'assurance et de réassurance transfrontières.  De nombreuses grandes compagnies opèrent de la même manière.  D'ailleurs, cet état de fait a été reconnu dans le Mémorandum d'accord de l'OMC sur les engagements relatifs aux services financiers, que plusieurs Membres de l'OMC ont déjà accepté sur leur liste annexée à l'AGCS.  Ce mémorandum reconnaît la validité de cette approche en disposant, pour ce qui concerne le commerce transfrontières, que:
"chaque Membre permettra aux fournisseurs non résidents de services financiers de fournir, en tant que commettant, par l'intermédiaire d'un mandataire ou en tant que mandataire, et suivant des modalités et à des conditions qui accordent le traitement national, les services suivants:

-
assurance contre les risques maritimes et aériens et autres risques liés au transport;  et

-
réassurance et rétrocession."


En fait, Lloyd's aimerait que les engagements relatifs à la fourniture transfrontières s'appliquent à d'autres grands risques commerciaux (immeubles et responsabilité civile).  Cela nous paraît normal étant donné que les assurés qui souhaitent de telles assurances sont en général des grandes sociétés capables de négocier un contrat adapté à leurs besoins sur le marché international.

10. En formulant le vœu que d'autres pays prennent des engagements pour les modes 1 et 2, je ne fais que traduire la position de la communauté internationale de l'assurance et de la réassurance qui a rédigé, il y a quelques années, un projet de liste type des services d'assurance et des pratiques optimales.  Ce projet, que ceux d'entre vous qui ont participé aux négociations de l'OMC sur l'assurance connaissent sans doute, a été conçu pour offrir une approche structurée de la traduction des aspects concrets de la libéralisation du marché de l'assurance en engagements inscrits sur les listes en matière d'accès aux marchés et de traitement national et en ce qui concerne les meilleures pratiques de réglementation.  Ce document demandait aussi que les Membres accordent le droit de fournir des services d'assurance et de réassurance maritimes, aériennes et de transport en mode transfrontières sans aucune restriction de l'accès aux marchés.

Les arguments en faveur de la libéralisation du commerce des services

11. On peut difficilement dissocier la question de la fourniture transfrontières des services de la question plus générale de la libéralisation des marchés.

12. Un certain nombre d'études ont montré que la libéralisation du commerce des services a des effets positifs, tels qu'intensification de la concurrence, élargissement du choix offert aux consommateurs, amélioration de la qualité et baisse des prix.  Toutefois, je ne parlerai que de l'intérêt de la libéralisation du sous-secteur de l'assurance et de la réassurance pour les assurés.

13. L'assurance permet:


-
de répartir les pertes sur un grand nombre d'assurés, qu'il s'agisse d'entreprises ou de personnes physiques, qui n'ont ainsi pas à assumer tout le coût des sinistres;  et


-
d'accroître l'activité économique grâce à la sécurité qu'elle apporte.

14. L'assurance, qui peut prendre de nombreuses formes, joue un rôle essentiel dans le développement économique.  Elle permet de transférer et de répartir les risques, ce qui aide les entreprises et les personnes à se protéger contre les catastrophes économiques.  En conséquence, elle stimule la croissance générale, accroît la sécurité financière et favorise l'enrichissement des pays qui ouvrent leur marché aux fournisseurs étrangers de services d'assurance.

15. L'assurance commerciale qui, comme je l'ai déjà dit, est souvent fournie à travers les frontières, peut prendre de très nombreuses formes et elle permet aux assurés d'atténuer les effets financiers de nombreux types de sinistres qui, sans cela, devraient être entièrement assumés par les victimes.  Les risques commerciaux pour lesquels on peut facilement s'assurer sur le marché international sont notamment les suivants:


-
les catastrophes (qu'elles soient naturelles ou dues à l'action de l'homme) qui peuvent causer d'énormes dommages économiques, sans parler de leur coût humain;

-
la perte de marchandises ou les dégâts subis par des marchandises durant leur transport international terrestre, maritime ou aérien;


-
les dégâts causés aux biens ou la perte totale d'un bien en cas d'incendie, de vol et autres sinistres;

-
la responsabilité civile, la responsabilité liée aux produits, la responsabilité professionnelle et la responsabilité des employeurs.


Les objectifs de l'assurance automobile ou de l'assurance-vie sont bien connus.

16. La libéralisation d'autres services financiers transfrontières peut apporter des avantages similaires.  Par exemple, la libéralisation de la fourniture transfrontières de services tels que la souscription et le négoce de valeurs mobilières ou le conseil financier aide les entreprises à mobiliser l'investissement international et fait diminuer le coût du capital, ce qui stimule l'économie.

17. Il convient donc de faciliter la fourniture de services d'assurance et de réassurance et d'autres services financiers en prenant des mesures de libéralisation, de préférence sous forme d'engagements dans le cadre de l'AGCS, ce qui permettra aux clients des pays qui ouvrent leur marché de profiter des services offerts par des fournisseurs étrangers, que ce soit par le biais d'une présence commerciale ou à travers les frontières.

Les régimes de réglementation

18. On m'a aussi demandé de vous parler un peu de l'impact des prescriptions réglementaires sur la fourniture transfrontières de services.

19. Il va sans dire que c'est une question complexe.

20. Quoi qu'il en soit, pour ce qui est du sous-secteur que je connais, je peux faire les observations suivantes:

-
l'assurance est une activité rigoureusement réglementée;

-
l'assureur doit respecter les règles (par exemple en matière de protection des consommateurs) du pays dans lequel se situe le risque;

-
au sein de l'UE et dans d'autres pays, la réglementation prudentielle des assureurs incombe à l'État du pays d'origine, c'est-à-dire du pays où se situe le siège de l'assureur.  Cette réglementation a pour but de faire en sorte que les assureurs respectent les normes de solvabilité, soient bien gérés par des personnes au-dessus de tout soupçon, aient un système efficace de contrôle interne, tiennent des archives complètes, placent les fonds qui leur sont confiés de façon prudente et en tenant compte de leurs engagements, etc.  Cette réglementation vise toutes les activités de l'assureur dans le monde entier;

-
en conséquence, un assureur qui fournit ses services à travers les frontières fait déjà l'objet d'un contrôle prudentiel dans le pays où est établi son siège pour l'ensemble de ses activités;

-
si le pays d'accueil (c'est-à-dire le pays dans lequel se situe le risque) applique lui aussi des règles prudentielles à la fourniture transfrontières, l'assureur ou le réassureur doit respecter simultanément deux ensembles de règles, qui peuvent faire double emploi et entraînent des coûts supplémentaires;

-
les pays d'accueil devraient peut-être se demander si, du moins pour l'assurance commerciale, ce double contrôle est vraiment nécessaire; 

-
il va sans dire que le surcoût de la fourniture transfrontières imputable à la réglementation doit être intégré dans le montant des primes perçues par les assureurs ou réassureurs.

21. Des considérations similaires s'appliquent à d'autres services financiers comme la banque et les activités liées aux valeurs mobilières.  En ce qui concerne les valeurs mobilières, les organismes de réglementation font eux aussi une distinction entre les investisseurs institutionnels, qui n'ont généralement pas besoin d'une protection spécifique, et les particuliers, qu'il convient de mieux protéger.  Dans le cas du Royaume-Uni, il y a une règle dite de l'"exclusion des personnes à l'étranger", qui permet aux investisseurs avertis d'employer des services transfrontières quel que soit leur statut au regard de la réglementation de leur pays de domicile.  Bien entendu, les règles normales de la conduite des affaires s'appliquent à ces investisseurs de la même manière qu'aux entreprises assujetties à la réglementation locale.

22. Les assureurs et réassureurs qui recourent à la fourniture transfrontières ont tout autant intérêt que ceux qui opèrent par le biais d'une présence commerciale à ce que les régimes de réglementation soient:

-
limités au nécessaire, raisonnables, proportionnés, transparents et neutres;

-
administrés sans discrimination à l'égard des nouveaux venus et facilitent l'entrée sur le marché et l'innovation;

-
neutres sur le plan technologique;

-
financés par des redevances administratives calculées de manière à couvrir uniquement le coût du contrôle des entités réglementées par l'autorité compétente;  et

-
conçus en vue de faciliter l'harmonisation internationale des normes.

Conclusion

23. Les conclusions que je tire de mon expérience à la Lloyd's en tant que fournisseur transfrontières de services d'assurance et de réassurance sont les suivantes:

-
certains types de fournisseurs ont de bonnes raisons d'opter pour la fourniture transfrontières;

-
il est dans l'intérêt des clients d'avoir accès à un large éventail de services financiers, qu'ils soient fournis par les établissements installés dans le pays ou à travers les frontières;

-
l'assurance et la réassurance jouent un rôle fondamental dans le développement économique de tous les pays;

-
il est dans l'intérêt de chaque pays de libéraliser la fourniture transfrontières de services et de ne l'assujettir à aucune restriction, du moins en ce qui concerne l'assurance transport maritime, aérien et terrestre, la couverture des grands risques et la réassurance, et si possible pour d'autres catégories d'assurance également;

-
l'assurance est une activité très réglementée.  Avant de décider s'il convient et dans quelle mesure il convient d'appliquer un contrôle prudentiel supplémentaire pour la fourniture transfrontières, les autorités du pays de destination devraient évaluer le contrôle pratiqué par le pays d'origine.
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